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Conseil Municipal 13 mars 2025 

 

INTRODUCTION 

Aux termes de l’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans les communes 

de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 

précédant l'examen du budget (délai porté à 10 semaines en M57), un Rapport sur les Orientations 

Budgétaires (ROB), les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de 

la dette.  

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est une étape fondamentale du cycle budgétaire. Il doit 

permettre au conseil municipal de discuter et arrêter les choix qui détermineront les priorités du 

budget et préfigureront les finances de la Ville à court, moyen et long terme. 

Le ROB donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur 

prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication ont été précisés 

par le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016. Ce texte met notamment l’accent sur la communication 

d’hypothèses d’évolution des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. 

Il confère donc une dimension prospective au rapport sur les orientations budgétaires.  

Le II de l’article 13 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques 

pour les années 2018 à 2022 est venu compléter ces obligations en prévoyant qu’à l'occasion DOB, 

chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs 

concernant :  

- L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 

générale de la section de fonctionnement ;  

- L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 

remboursements de dette. 

Dans un délai de 15 jours suivant la tenue du DOB, le ROB est mis à la disposition du public ainsi qu’à 

la Communauté d’Agglomération Rambouillet territoires. Afin de permettre aux citoyens de disposer 

d’informations financières claires et lisibles, le rapport adressé aux organes délibérants doit être mis 

en ligne sur le site internet de la collectivité dans un délai d’un mois après son adoption sur PubliAct.  
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A – CONTEXTE BUDGETAIRE  

 

1. Contexte mondial 

1.1 - La croissance mondiale. 

 En 2024, la croissance mondiale devrait, comme en 2023, atteindre 3,1 % selon l'OCDE, grâce à la 

bonne performance des économies émergentes asiatiques, mais aussi des États-Unis où la politique 

budgétaire a été particulièrement expansionniste et où les ménages ont puisé dans les économies 

qu'ils avaient accumulées pendant la pandémie.  

 

En 2025, la croissance économique mondiale est prévue à ≈ 3,2%, toujours portée par la dynamique 

des économies des pays émergents. Cette prévision est cependant très incertaine, du fait des tensions 

commerciales croissantes et des incertitudes géopolitiques liées notamment aux différents conflits en 

cours, auxquels s’ajoute l'élection américaine fin 2024. La crise immobilière chinoise qui persiste fait 

également peser un risque sur la croissance mondiale. 

 
1.2 - L'inflation au niveau mondial. 

L'inflation reste une question centrale pour la plupart des économies mondiales. Après avoir atteint 

un sommet de 7,5 % en début d'année, le taux d'inflation mondial est redescendu à 6,4 % en octobre 

2024. Les prix de l'énergie et des denrées alimentaires continuent de peser lourdement sur l'inflation, 

malgré des tentatives d'apaisement par des ajustements de politique monétaire.  

 

En 2025, l'inflation mondiale est prévue à 4,4%, mais, tout comme la croissance économique, elle est 

tributaire de la situation géopolitique qui demeure instable. 

 
1.3 - Le niveau de pauvreté au niveau mondial. 

Le taux de pauvreté mondial montre des signes modestes d'amélioration, passant de 9,2 % en janvier 

2024 à 8,6 % en octobre. Cette baisse, bien que positive, reste insuffisante pour résoudre les disparités 

croissantes entre les pays riches et les pays pauvres. Les économies en développement continuent de 

supporter le poids des crises économiques successives, tandis que les gains économiques dans 

certaines régions ne parviennent pas à être distribués équitablement. La réduction de la pauvreté est 

entravée par l'augmentation des coûts de la vie et le ralentissement des efforts de relance post-

pandémie dans plusieurs pays. 

 

 

2. Zone euro 

Au niveau européen, les données relatives à l’inflation sont globalement conformes aux anticipations 

et aux projections macroéconomiques de septembre 2024 établies par les services de la Banque 

Centrale Européenne (BCE) et confirment les perspectives d’inflation établies précédemment.  

Selon les services de la BCE, l’inflation totale s’établirait en moyenne à 2,5 % en 2024, 2,2 % en 2025 

et 1,9 % en 2026. L'inflation devrait à nouveau s’accélérer en fin d’année, notamment parce que de 

fortes baisses précédentes des prix de l’énergie sortiront du calcul des taux annuels. 
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Sous l’effet des salaires qui continuent de progresser à un rythme soutenu, l’inflation intérieure 

demeure élevée. Cela étant, les tensions sur les coûts de la main d’œuvre s’atténuent, et les bénéfices 

amortissent en partie l’incidence de la hausse des salaires sur l’inflation. 

Les conditions de financement demeurent restrictives et l’activité économique reste atone, reflétant 

la faiblesse de la consommation privée et de l’investissement.  

Les services de la BCE tablent sur la croissance économique de 0,8 % en 2024, puis 1,3 % en 2025 et 

1,5 % en 2026. Ces chiffres ont été légèrement revus à la baisse par rapport aux projections de juin, en 

raison principalement d’une contribution plus faible de la demande intérieure au cours des prochains 

trimestres. 

Avec le maintien d’un objectif de retour au plus tôt de l’inflation au niveau de sa cible de 2 % à moyen 

terme, le Conseil des gouverneurs de la Banque Centrale Européenne devrait conserver les taux 

directeurs à un niveau suffisamment restrictif aussi longtemps que nécessaire pour atteindre cet 

objectif. 

 

3. Contexte national 

3.1 - La croissance économique française 

Après une croissance soutenue en 2022, à + 2,5 %, portée par le dynamisme de la consommation des 

ménages et de l’investissement des entreprises dans un contexte de reprise post-covid, la croissance 

du PIB s’est établie en 2023 à + 1,1 %. Elle a en particulier été soutenue par des exportations en hausse 

marquée, un investissement des entreprises toujours dynamique et une consommation des ménages 

en progression modérée. 

L’évolution du PIB serait identique en 2024 avec 1,1 %. Après un impact positif au troisième trimestre 

des Jeux olympiques et paralympiques estimé à un quart de point, le quatrième trimestre subirait un 

contrecoup qui diminuerait la croissance. La croissance 2024 serait surtout tirée par le commerce 

extérieur, mais freinée par des phénomènes de déstockages en lien notamment avec l’atténuation des 

difficultés d’approvisionnement. La consommation resterait atone, en dépit des gains de pouvoir 

d’achat des revenus salariaux. Ces composantes de la croissance expliqueraient la baisse des recettes 

prévues en 2024 concernant l’impôt sur les sociétés mais aussi la TVA. 

En 2025, la hausse du PIB se maintiendrait à un rythme similaire en moyenne annuelle (+ 1,1 %), mais 

la consommation des ménages prendrait le relais, les gains de pouvoir d’achat étant davantage 

soutenus par les salaires réels et étant alors progressivement moins épargnés. 

En 2026, elle serait renforcée (+ 1,4 %) par la reprise de l’investissement privé sous l’effet de la détente 

passée des taux d’intérêt. 

Pour les années suivantes, la croissance s’établirait à + 1,5 % en 2027 et 2028. 

Ces chiffres 2024 et 2025 restent globalement proches, bien que légèrement inférieurs pour 2025, des 

dernières prévisions réalisées par les principales instances politiques et économiques (Banque de 

France, FMI, OCDE).  
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3.2 - L'inflation en France 

La sortie de la phase de récession liée à la crise sanitaire s’est caractérisée par un retour d’un haut 

niveau de l’inflation dans l’économie française et mondiale. A 5,2 % en 2022 puis à 4,9 % en 2023, le 

taux d’inflation avait retrouvé des niveaux inconnus depuis les années 1980. 

 

L'année 2024 est marquée par un recul très net de l’inflation qui pourrait s’accélérer en 2025. La 

prévision d’inflation du Gouvernement pour 2024 a été révisée en baisse par rapport à celle du 

programme de stabilité (- 0,4 point) et s’établit ainsi à 2,1 %. 

Les prix du pétrole ont baissé, la hausse sur un an des prix alimentaires s’est nettement affaiblie (à 0,5 

% en septembre contre 1,2 % en avril et 9,7 % un an plus tôt) et le repli du glissement annuel des prix 

des produits manufacturés s’est accentué (- 0,3 % en septembre).   

Les prix des services continuent quant à eux à progresser à un rythme plus soutenu, mais avec un 

infléchissement en septembre (2,5 % sur un an, après 3,0 % en août) qui laisse attendre une nette 

modération de l’inflation. 

 

Pour 2025, l’inflation continuerait sa baisse à + 1,8 % en moyenne annuelle et serait à cet horizon 

essentiellement tirée par les prix des services. Les prix alimentaires seraient globalement stables et les 

prix de l’énergie orientés à la baisse, tout particulièrement les prix de l’électricité. Le prix des produits 

manufacturés connaitrait un léger rebond, sous l’hypothèse d’une transmission aux prix à la 

consommation des hausses de coût du fret maritime. 

 

L'inflation est ensuite estimée à 1,75 % par an, à compter de 2026. 

 

Ces prévisions 2024 et 2025 sont proches de celles retenues par les principales instances politiques et 

économiques, bien que celles de 2025 se situent dans la fourchette haute des prévisions disponibles. 

 
 

Toutefois, même si la baisse des prix est tangible pour les dépenses d’énergie de la Commune, 

l’inflation reste persistante sur certaines dépenses courantes affectées par le renouvellement des 

marchés, comme celui de la restauration scolaire (+6%). 

La masse salariale de la Commune reste par ailleurs impactée par les effets année pleine des mesures 
nationales de revalorisation salariale. 
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3.3 - La dette publique en France 

En 2024, la dette publique de la France était d’environ 112 % du PIB, soit environ 3 228 Md€. 
Cette hausse était due à l'augmentation des dépenses publiques pour soutenir l'économie pendant la 
crise énergétique et l'inflation, ainsi qu’aux mesures post-pandémiques qui ont alourdi les finances 
publiques. 
 
Pour 2025, les perspectives indiquent une stabilisation de la dette publique autour de 110 % du PIB. 
 
3.4 - Le déficit public en France 

L'année 2023 a été marquée par un déficit public qui s’est établi à - 5,5 % du PIB après - 4,7 % en 2022. 
En 2024, le déficit public prévu s’établirait à 6,1 % du PIB, soit une dégradation de – 0,6 pt de PIB par 
rapport à 2023. 
 
La prévision de déficit pour l’année 2024 marque une dégradation de 1,7 points par rapport à celle de 
la Loi de finances pour 2024 (4,4 points de PIB) et de 1,0 point par rapport à celle du programme de 
stabilité (5,1 points de PIB). Selon le rapport du Haut Conseil des Finances Publiques, cette dégradation 
“est due en partie à des moins-values de prélèvements obligatoires, au caractère volontariste de 
certaines hypothèses notamment celles des dépenses des collectivités locales, ainsi que l’avait relevé 
le Haut Conseil dans son avis sur le Programme de stabilité d’avril 2024 et à l’absence de mise en œuvre 
des mesures nouvelles annoncées comme devant être prises en cours d’année”. 
 
Le rapport économique, social et financier (RESF)  associé au PLF 2025 présenté fin 2024 table sur un 
retour sous le seuil des 3 % de déficit public à l’horizon 2029.  
 
La loi de finances 2025 prévoit de ramener le déficit à 5,4% du PIB en 2025 avec 50 Md€ de mesures 
d’économies ou de recettes fiscales nouvelles. Un effort budgétaire de 2,2 Md€ est demandé aux 
collectivités locales. 
Les mesures pénalisant les collectivités sont : 

− La création du dispositif de lissage conjoncturel des recettes territoriales (DILICO), 
mécanisme de péréquation horizontale au profit des collectivités les plus fragiles ; 

− L'abaissement du Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) pour les dépenses 
d’investissement : réduction de 800 M€, avec un taux passant de 16,4% à 14,85% à partir 
du 1er janvier 2025 ; 

− La suppression du FCTVA pour les dépenses de fonctionnement ; 

− La baisse des dotations de l’Etat, notamment le fonds vert, limité à 1 Md€. 
 
La Dotation Globale de fonctionnement est stable, mais avec une péréquation renforcée. 

Les collectivités sont également appelées à contribuer à un retour progressif à l’équilibre financier de 

la CNRACL, régime de retraite des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers aujourd’hui largement 

déficitaire. Ainsi la loi de finances 2025 prévoit une augmentation de + 3 points de la cotisation 

patronale de la CNRACL. Cette hausse, insuffisante à un retour à l’équilibre, sera suivie de mesures 

complémentaires jusqu’en 2028. Le taux employeur sera alors de 43,65% contre 31,35% en 2023. 

La loi de Finances 2025 prévoit également l’extension du versement mobilité aux régions. Ces 

dernières peuvent instaurer un versement mobilité pour les entreprises d’au moins 11 salariés. Le taux 

de ce versement est plafonné à 0,15% des rémunérations soumises à cotisations sociales versées par 

l’entreprise aux salariés. L’objectif de ce versement est de financer les infrastructures de transport. 
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Face à cette situation inédite, aggravée par l’arrêt des subventions du Département, la Commune des 

Essarts-le-Roi doit adapter son budget 2025. La Commune s’efforcera de maintenir sa trajectoire sans 

revenir sur ses engagements à l’égard des Essartois : 

- Pilotage rigoureux des dépenses ; 

- Amélioration de l’organisation et de ses processus ; 

- Maintien des services quotidiens ; 

- Achèvement des projets en cours ; 

- Stabilité de l’endettement. 
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2025 = 1,3 point de fiscalité 

B – BUDGET COMMUNAL 

 

Faits marquants 2024 

 

En introduction des éléments financiers détaillés dans les chapitres suivants, il convient d’attirer 

l’attention du lecteur sur quelques faits marquants de l’année 2024 : 

➔ Poursuite des investissements en matière de patrimoine dont la réhabilitation du Château de 

la Romanie : travaux de grande envergure, mobilisant de nombreux corps d’état, dans le 

respect de l’architecture d’origine. Opération sur 2-3 ans nécessitant un suivi financier 

particulier : gestion des marchés de travaux, recherche de financements, … 

 

➔ Rénovation de la voirie : des dépenses de fonctionnement à hauteur de 70k€ (entretien 

régulier par les services techniques) et des dépenses d’investissement à hauteur de 750k€ dont 

40k€ pour la rue Maubert et 590k€ pour la rue du Four à Briques (fin de l’opération) 

 

➔ Pilotage des dépenses d’énergie : axe majeur d’économie – baisse en valeur de 2% de 

l’électricité et de 13 % du gaz  

 

➔ Constance des droits de mutation : après une forte baisse en 2023 (297k€ contre 482k€ en 

2022), les DMTO se sont maintenus en 2024 à hauteur de 338k€. 

 

➔ Hausse confirmée de la masse salariale de 2% nettés entre 2023 et 2024  

 

➔ Augmentation significative de l’amende SRU (Solidarité et renouvellement urbain) suite à la 

décision de la Préfecture de mise en carence de la Commune 

 

  

NB : En 2025, en cumulé, la Commune aura versé ≃ 580 k€ d’amende SRU, ce qui représente 4,3 

points de fiscalité. 
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Résultats prévisionnels 2024 

 

A l’heure de la rédaction de ce ROB, le Compte Financier Unique n’est pas encore validé définitivement. 

Les chiffres d’exécution pour 2024 sont cependant connus de manière quasi certaine et ont permis 

l’élaboration des indicateurs clés suivants : 

 

 

Les efforts de gestion obtenus doivent être poursuivis dans l’objectif de consolider la situation 

financière pour les périodes à venir. 

 

✓ La Commune sort du dispositif de suivi de la situation financière et budgétaire qui présentait 

certains points de tension, voire de fragilité, ayant conduit l’Etat à l’inscrire dans le cadre du 

réseau d’alerte des finances locales. 

✓ Dans un contexte incertain sur le plan économique dont l’impact se mesure sur les finances 

publiques (Etat, Région et Département), le financement des investissements communaux doit 

nécessairement s’articuler sur un financement équilibré entre ressources propres et externes 

(subventions et emprunt) pour pérenniser la trajectoire actuelle. 

✓ L’équilibre entre des réserves suffisantes et un endettement maitrisé est le gage d’une 

soutenabilité des investissements futurs et indispensables pour la Commune, dans un 

environnement ou la recherche de la performance de la dépense publique se répercutera sur 

les finances des communes. 
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1. Des recettes réelles de fonctionnement en progression mesurée 

Les recettes réelles de fonctionnement 2025 reposeront sur une fiscalité directe restant stable, des 

droits de mutation faibles mais constants, une dotation globale de fonctionnement en baisse et des 

produits des services devant s’adapter à l’inflation. 

Evolution des recettes réelles de fonctionnement de 2020 à 2025 (en k€) : 

 

Détail par chapitres (en k€) : 

 

Répartition en pourcentage – CFU 2024 : 
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1.1 Une fiscalité directe locale stable 

Évolution de la fiscalité locale de 2020 à 2025 (en K€) : 

 

 

La hausse des dépenses de fonctionnement, notamment l’augmentation de l’amende Solidarité et 

Renouvellement Urbain (doublement entre 2023 et 2024), a pu être absorbée sans augmentation de 

la fiscalité communale, grâce à l’épargne et à la trésorerie, fruits d’une gestion responsable. 

En 2024, les taux de la Commune restent, pour partie, en-deçà des taux communaux moyens, au niveau 

départemental comme au niveau national : 

 

 

 

 

 

2024 = 0,1 M€ 

Prévisions 2025 = 0,1 M€ 

En valeur pour la Commune : 

 

2024 = 4,2 M€ 

Prévisions 2025 = 4,4 M€ 

2024 = 0,06 M€ 

Prévisions 2025 = 0,07 M€ 
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Les estimations de recettes fiscales 2025 tiennent compte de l’évolution des bases de 1,7%, hors 

évolution des taux communaux. La recette des impôts directs locaux pour 2025 avoisinerait les 6M€ 

(4,3M€ de TFPB, 64k€ de TFPNB, 97k€ de TH résidences secondaires, 1,5M€ de coefficient correcteur). 

 

1.2 Des droits de mutation bas 

Les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) sont par nature volatiles car dépendants du marché de 

l’immobilier. 

La moyenne annuelle des DMTO était de 460 k€ sur la période de 2020 à 2022, avec un pic post crise 

sanitaire à 488 k€. 

Depuis 2023, dans un contexte d’incertitudes et de hausse des taux d’intérêt, les DMTO ont fortement 

diminué (298 k€ en 2023, léger regain en 2024 à 338 k€). 

Au budget 2025, les DMTO ont été prudemment estimés au niveau de 300 k€. 

Évolution des DMTO (en k€) : 

 

1.3 Les produits des services en progression modérée 

L'ensemble des tarifs municipaux au bénéfice des Essartois représente en moyenne 800 k€ par an et 

couvre différents domaines : recettes des cantines et du périscolaire, accueil des jeunes enfants au 

Multi-accueil, redevance d’occupation du domaine public... 

Pour compenser une partie des hausses des coûts de production associés à ces services, la Commune 

pourrait envisager pour 2025 une augmentation relative et modulée des tarifs. 

Autre impact de la loi de Finances 2025 sur les recettes de fonctionnement : la suppression de la 

recette de FCTVA sur les dépenses de fonctionnement, perte d’environ 15k€. 
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1.4 La dotation globale de fonctionnement en diminution 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) consiste en un reversement par l’Etat d’une partie des 

recettes fiscales nationales aux collectivités locales. 

Au titre de la Commune, cette DGF est composée d’une part de la dotation de solidarité rurale et 

d’autre part de la dotation forfaitaire des communes. 

La loi de Finances 2025 prévoit une stabilité de la DGF avec cependant un écrêtement de la dotation 

forfaitaire au profit d’un abondement de la DSR.  

Evolution de la DGF de 2020 à 2025 (en K€) : 

 

 

 

Au budget 2025, la Commune prévoit une inscription prudente de 520 k€. 

 

1.5 Une attribution de compensation fixe 

L’attribution de compensation est un flux financier entre l’EPCI à fiscalité professionnelle unique et ses 

communes membres. Elle correspond à la différence entre la fiscalité professionnelle transférée par la 

commune à l’EPCI et les charges liées aux compétences transférées. 

A ce titre, la Communauté d’agglomération de Rambouillet Territoires reversera en 2025 à la commune 

des Essarts-le-Roi 608 k€ (montant identique à 2024). 

 

La part des recettes fixes (Fiscalité directe + Attribution de compensation + DGF) reste stable à plus 

de 70% des recettes réelles de fonctionnement. 
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2. Des dépenses de fonctionnement impactées par les décisions de l’Etat 

En 2024, le budget de la Commune a été impacté par les décisions gouvernementales sur la masse 

salariale et une inflation toujours importante sur le prix des services et des biens manufacturés. 

Au vu de l’incertitude pesant sur les finances publiques locales, comme pour les recettes, la 

construction budgétaire 2025 des dépenses de fonctionnement a été abordée avec beaucoup de 

prudence. 

Evolution des dépenses réelles de fonctionnement de 2020 à 2025 (en k€) : 

 

Détail par chapitre (en K€) : 

 

Répartition en pourcentage – CFU 2024 : 
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2.1 Les dépenses de personnel affectées par les décisions de l’Etat 

Le poste de la masse salariale est la plus importante dépense d’une commune. Il est donc déterminant 

dans l’équilibre budgétaire global. 

 

Evolution de la masse salariale nettée (dépenses – recettes) en K€ : 

 

  

 

Poids de la masse salariale sur les dépenses réelles (en K€) : 

 

 

 

L'évolution de la masse salariale repose à la fois sur la maîtrise des effectifs et la prise en compte des 

évolutions salariales ou réglementaires imposées par l’Etat (augmentation du point d’indice, 

revalorisation des grilles, hausse des cotisations sociales, etc…). 

+2% de 2023 à 2024 

Estimation à + 4% de 2024 à 2025 
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Pour rappel, dès 2022, des mesures de revalorisation mises en œuvre par l’Etat pour soutenir le 

pouvoir d’achat ont pesé fortement sur la masse salariale : 

- Deux revalorisations du point d’indice : +3,5% en juillet 2022 et +1,5% en juillet 2023 ; 

- L'attribution de points d’indice supplémentaires à une partie des agents des catégories B et C 

en juillet 2023 ; 

- Augmentation d’1 point de la cotisation patronale à la CNRACL en 2023 ; 
- Reconduction de la GIPA (Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat, obligatoire) en 2023, 

suppression en 2024 et 2025 ; 
- Hausse de la participation employeur aux transports domicile – travail à compter du 1er 

septembre 2023 (prise en charge à 75% contre 50% auparavant) ; 
- L'attribution de 5 points d’indice supplémentaires à tous les agents au 1er janvier 2024. 

 

Il est à noter qu’en 2024, la hausse des dépenses de personnel a été compensée par une augmentation 

des recettes de remboursement sur rémunération du fait du retraitement de dossiers d’agents en 

longue maladie. 

 

En 2025, la masse salariale sera grandement impactée par les mesures de la loi de finances 2025. Il y 

est prévu une augmentation de 3 points du taux de la CNRACL. Cette mesure engendrerait une dépense 

supplémentaire de 100 k€ (soit 2 % de la masse salariale et 1,2% des dépenses réelles de 

fonctionnement pour 2025). 

 

En faisant abstraction de l’effet CNRACL, la masse salariale ne progresse que de 64 k€ soit une 

augmentation maitrisée de 1%. 

 

2.2 Une péréquation en évolution 

La péréquation vise à favoriser l’égalité entre les collectivités territoriales sur le plan des ressources. 

La péréquation horizontale consiste à attribuer aux collectivités défavorisées une partie des ressources 

des collectivités les plus “riches”. 

A ce titre, la commune des Essarts-le-Roi est contributrice : 

- Au prélèvement FPIC (fonds national de péréquation des ressources intercommunales). Pour 

2025, le versement au FPIC est budgété à hauteur de 220 k€. 

- Au prélèvement SRU (loi de solidarité et renouvellement urbain). Ce prélèvement est estimé à 

180 k€ pour 2025. 

 

La loi de Finances 2025 impose un nouveau prélèvement par le biais du dispositif de lissage des recettes 

des collectivités (DILICO). Ce prélèvement est plafonné à 2% des recettes réelles de fonctionnement. 

Il pourrait représenter 35 k€ pour la Commune en 2025. 
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2.3 Des crédits de fonctionnement à stabiliser malgré une inflation sur certains marchés ou dépenses 

 

Évolution des charges générales et autres charges de gestion de 2020 à 2025 (en k€) : 

 

 

Poids des charges générales et de gestion sur les dépenses réelles (en K€) : 

 

 

Compte-tenu des contraintes imposées par l’Etat sur les dépenses de personnel, les prélèvements et 

péréquations obligatoires, la Commune se doit de limiter l’enveloppe budgétaire 2025 allouée aux 

services en deçà de l’enveloppe 2024, en gardant pour objectif de maintenir la qualité de service aux 

habitants. 

 

Les leviers d’action sont limités : 

− Baisse du poste “énergie” (électricité + gaz) du fait d’une consommation raisonnée des services 

alliée à une tendance à la chute des prix. Il est budgété 570k€ pour le BP 2025 (contre 577 k€ 

réalisé en 2024, soit une diminution de 1,2%). 

− Modération des enveloppes allouées aux services en fonction des dépenses jugées 

indispensables. 

− Réajustement des subventions allouées aux associations et au CCAS. Le budget estimé pour 

2025 est de 179 k€ contre 197 k€ en 2024, soit une diminution de 9% (- 18 k€). 
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Evolution des dépenses de subvention de 2020 à 2025 (en K€) : 

 

 

 

A contrario, la Commune va subir des hausses tarifaires non maitrisées : 

- La contribution au SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours), qui dépend de 

l’évolution de l’inflation (indice des prix à la consommation), atteint 252 k€ en 2025 contre 247 

k€ en 2024, soit 2% d’augmentation. 

- Les dépenses relatives à la restauration scolaire augmentent suite au renouvellement du 

marché et à de nouvelles exigences réglementaires (+ 6%). 

 

Ainsi, au vu de l’ensemble des contraintes évoquées précédemment, l’objectif 2025 est de stabiliser 

la croissance des dépenses de gestion, avec toute l’incertitude évoquée quant à la conjoncture à 

venir. 
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3. Des investissements structurants à poursuivre 

Dans le cadre du mandat 2020-2026, la commune des Essarts-le-Roi réalise un certain nombre 

d’investissements structurants. Ces investissements font l’objet d’une programmation pluriannuelle, 

en adéquation avec les ressources budgétaires de la Commune. 

La réalisation des investissements a été pénalisée en début de mandat par la crise sanitaire, le 

redressement de la situation financière de la Commune.  

Les dépenses d’investissement ont connu une pause de 2021 à 2022, seuls des frais d’études, prérequis 

aux opérations programmées, ont pu être engagés. 

Depuis 2023, les dépenses d’investissement ont compensé le retard pris durant les exercices 

précédents. 

Évolution des dépenses réelles d’investissement de 2020 à 2025 (en K€, hors report de 915 k€) : 

 

 

Les principales réalisations de ces dernières années ont concerné les projets suivants : 

- Château de la Romanie  

- Rue du four à briques 

- Librairie 

- Numérique des écoles 

Le budget primitif 2025 prend acte des conséquences de la loi de Finances et limite donc les 

inscriptions budgétaires aux montants nécessaires à la réalisation et/ou finalisation des projets 

structurants de la mandature et à l’entretien des bâtiments de la Commune. 
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Répartition des dépenses d’investissements 2025 (en K€) par projet : 

 

 

Les dépenses d’investissement amorceront, ces prochaines années, un fléchissement afin de s’adapter 

aux nouvelles contraintes financières. 

 

Projection 2025 à 2027 par poste comptable (en K€) : 

 

Le total engagé 2024 (y compris report) sur les principaux chapitres d’investissement (hors emprunt) 

représente 3 245 k€, contre 3 135 k€ budgétés pour 2025. Estimation à 2 100 k€ pour 2026 et 2 000 

k€ pour 2027. 

Les investissements 2025 (3 135 k€) et le remboursement de l’emprunt (capital de 860 k€) seront 

financés par : 

- L’autofinancement : 1,1 M€ 

- La dotation aux amortissements : 600 k€ 

- Des financements externes (subventions) : 795 k€ 

- Le fonds de compensation de la TVA : 300 k€ 

- Le recours à l’emprunt : 1,2 M€ 
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Évolution des recettes d’investissement (en k€) : 

 

Le lancement de certains projets sera conditionné à l’octroi de subventions nouvelles déposées/à 

déposer notamment auprès de l’Etat (DSIL, DETR), de la Région et du Département. 

 

4. Un endettement contenu 

 

En 2025, le remboursement de la dette en capital s’élèvera à 858 k€, contre 890 k€ en 2024 (dont 16k 

€ réalisés en 2025). 

Le capital restant dû au 31/12/2025 sera de 6,4 M€. 

100% des emprunts sont classés en A1 (risques faibles) suivant la Charte Gissler. 

La dette de la Commune se caractérise par : 

- Son caractère peu risqué (85% de taux fixes) 

- Des taux moyens maîtrisés (proche de 1,8%) 

Le ratio de capacité de désendettement (= nombre d’années d’épargne brute nécessaire pour 

rembourser l’encours de dette) se trouverait dans une fourchette de 2 à 3 ans en 2024, en nette 

amélioration par rapport à 2023 où il était proche des 4 ans. 

L'emprunt d’équilibre inscrit au budget 2025 est de 1,2 M€. Il s’agit là d’un plafond théorique 

correspondant aux ressources nécessaires à la réalisation des investissements prévus au BP 2025. 

 

 

5. Dématérialisation et déconcentration des processus de gestion RH et 

Finances 

 

Ces derniers mois, des projets d’optimisation des processus de gestion comptable et ressources 

humaines ont été menés. 

Ainsi, à l’été 2024, l’impression des pièces comptables (bordereaux journaux, titres et mandats) a laissé 

place à une transmission de flux de données numériques à destination du comptable public.  
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La dématérialisation de la fonction comptable s’est poursuivie à l’autonome 2024 par la mise en place 

d’un parapheur électronique permettant la validation dématérialisée des bons de commande et des 

factures. 

Sur le secteur des ressources humaines, début 2025, l’outil LUCCA-Absences a été déployé au sein des 

services de la mairie pour une gestion optimisée des congés et absences des agents. A travers un circuit 

de validation prédéfini, la demande d’absence saisie par l’agent est validée par sa hiérarchie. L’agent 

a connaissance de son solde de congé actualisé. Le service RH et la direction générale ont désormais 

accès au planning de présence de l’ensemble des collaborateurs en temps réel. 

Ces dématérialisations ont apporté de la fluidité, de la transparence, de la sécurisation des données 

ainsi que des économies en termes de coûts matériels et humains. 

 


